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RÉSUMÉ 

Malgré toutes les précautions du droit, la justice constitutionnelle n’échappe pas 

totalement à la faiblesse humaine. Le juge constitutionnel africain commet des erreurs. 

Lesquelles peuvent être lourdes de conséquences. Peut-on s’attendre à ce que celles-ci soient 

rectifiées ? La rectification est un acte de repentance et son sort peut révéler la place qu’occupe 

réellement vérité dans la justice constitutionnelle. Mais dans un contexte où les décisions du 

juge sont insusceptibles de recours, elle ne vise que les erreurs matérielles et les erreurs 

d’interprétation. On peut constater que leur rectification n’est que partiellement assurée. Elle 

l’est pour l’erreur matérielle. Tandis que la rectification de l’erreur d’interprétation est plutôt 

aléatoire.  

 

Mots clés : rectification, juge constitutionnel, erreur, erreur matérielle, erreur 

d’interprétation.  

 

ABSTRACT  

Despite all legal provisions, constitutional justice is not totally immune from human 

weakness. Constitutional judge in Africa makes mistakes, which may have serious 

consequences. Can we expect these mistakes to be rectified? Rectification is an act of 

repentance and its fate can reveal the place of the truth in constitutional justice. Since the 

decisions of the constitutional judge are not subject to appeal, only material error and 

misinterpretations are concerned. Rectification of material error is guaranteed. While 

correction of misinterpretation is uncertain.   

 

Keywords: rectification, constitutional judge, mistake, material error, misinterpretation.  
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 « Ce n’est jamais la Justice qui rend la justice, ce sont des juges, c’est-à-dire des hommes 

et des femmes susceptibles, comme tout autre de commettre des erreurs »1.   

Pourtant, de prime abord, justice et erreur ne semblent pas faire bon ménage. « Là où il 

n’y a pas de vérité, il n’y a pas de justice »2. L’un des mythes qui entourent la fonction de juger 

assimile justement le juge à l’oracle qui n’est censé dire que la vérité3.  

Or, l’erreur est une entorse à la vérité. Elle tient pour vrai ce qui est faux. Dans le domaine 

juridique, il s’agit d’une fausse représentation du droit ou des faits4. Par ailleurs, l’erreur est 

involontaire. Quelques fois, elle révèle l’ignorance de son auteur5. Selon François TERRÉ, dans 

une certaine mesure, « l’on peut considérer que l’erreur et l’ignorance sont des termes 

synonymes »6. Or, en principe, l’ignorance du juge ne se conçoit pas. Le juge est censé connaitre 

le droit7. Et pour les faits allégués, il est censé découvrir la vérité avant de trancher8.  

En général, le droit appréhende l’erreur sous les traits d’un défaut, d’une pathologie qui 

nécessite médication9. Certes, une erreur communément répandue devient le droit10. Mais dans 

ce cas, c’est sans doute parce que l’erreur est le moindre mal. En effet, elle n’est admise comme 

source du droit qu’en raison de l’apparence de vérité qu’elle revêt11 et dans un souci de sécurité 

juridique, d’équité et de justice12. Très souvent, l’erreur est plutôt redoutable. Vice de 

consentement, elle compromet la validité du contrat,  aussi bien en droit privé13 qu’en droit 

public14, ou du traité en droit international15. L’erreur manifeste d’appréciation justifie 

                                                           
1 Affirmation de l’ancien Premier ministre français Lionel Jospin, disponible sur https://citation-

celebre.leparisien.fr/citations/69620, consulté le 07/01/2026.  
2 P. TESSIER, « La vérité et la justice », Revue Générale de Droit, vol. 19, n°1, 1988, p. 32.  
3 A. BRAËN, « Collégialité et juge unique », Revue Générale de Droit, vol. 41, n°1, 2011, p. 296.  
4 L. DUBOUIS, « L’erreur en droit international public », Annuaire Français de Droit International, vol. 9, 1963, 

p. 193.  
5 Idem. 
6 F. TERRÉ, Introduction générale au droit, 5e éd., Paris, Dalloz, 2000, p. 432.  
7 Comme le dit l’adage latin « Jura novit curia ».  
8 M. MEKKI, « Preuve et vérité en France », p. 816. Disponible sur http://mustaphamekki.openum.ca , consulté le 

03/07/2025.  
9 B. M. NKOA KONO, « La médication de l’erreur à l’aune du droit camerounais », Revue de Réflexions 

Constitutionnelles, n°041, Janvier 2024, pp. 127 – 139.  
10 Comme le dit un autre adage latin : « error communis facit jus ».  
11 O. MASSOT, « L’erreur au fond du droit », Revue Interdisciplinaire d’Études Juridiques, Vol. 57, 2006/2, p. 

177.  
12 Ibid., p. 164.  
13 Articles 1109 et 1110 du Code civil.  
14 A. DE LAUBADÈRE, Traité théorique et pratique des contrats administratifs, T1, Paris, LGDJ, 1956, pp. 203 

– 207 ; L. RICHER, Droit des contrats administratifs, 6e éd., Paris, LGDJ, 2008, pp. 155 et s.  
15 Article 48 de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969.  

https://citation-celebre.leparisien.fr/citations/69620
https://citation-celebre.leparisien.fr/citations/69620
http://mustaphamekki.openum.ca/
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l’annulation d’un acte administratif unilatéral16 ou la déclaration d’inconstitutionnalité d’une 

loi17. L’erreur peut aussi être à l’origine d’atteintes injustifiées aux droits fondamentaux et 

autres intérêts juridiquement protégés. Parfois, les conséquences sont irrémédiables, comme le 

rappelle cette inscription sur une pierre tombale au Boothill Graveyard en Arizona aux États-

unis : « Ici repose George Johnson, pendu par erreur. Il avait raison, nous avions tort, mais 

nous l’avons pendu et maintenant il est parti »18. On peut donc comprendre que le droit 

s’efforce de prévenir l’erreur du juge19. C’est la meilleure garantie pour les justiciables20.  

Quant à la notion de « juge constitutionnel », elle est polysémique. Dans un sens étroit, 

elle désigne le membre d’une juridiction constitutionnelle21 et parfois le titre qui lui est 

attribué22. Elle sert également à désigner le métier23 ou la fonction qu’exerce les membres de la 

juridiction constitutionnelle. La notion renvoie enfin à la juridiction constitutionnelle. Cette 

conception découle elle-même de la synonymie souvent établie entre les termes « juge » et 

« juridiction »24. Dans le cadre de la présente étude, il s’agit de  « la Cour ou le Conseil 

constitutionnel, ou encore l’institution juridictionnelle qui a compétence pour régler en dernier 

ressort, avec l’autorité de la chose jugée, les litiges de conformité à la constitution »25.  

La prévention de l’erreur du juge est recherchée tant dans le recrutement des membres de 

la juridiction constitutionnelle dans que son organisation et son fonctionnement. Le profil du 

juge constitutionnel est soigneusement défini26.  Les gardiens de la constitution doivent avoir 

                                                           
16 Sur l’erreur manifeste d’appréciation en droit administratif, lire D. LAGASSE, L’erreur manifeste 

d’appréciation en droit administratif. Essai sur les limites du pouvoir discrétionnaire de l’administration, 

Bruxelles, Bruylant, 1986.  
17 D. ROUSSEAU, P.-Y. GAHDOUN et J. BONNET, Droit du contentieux constitutionnel, 11e éd., Paris, LGDJ,  

2016, pp. 305 et s ; A. ROUX, « Le discernement du juge constitutionnel dans le contrôle de l’erreur manifeste 

d’appréciation », disponible sur https://amu.hal.science/hal-01831828v1  
18 “Here lies George Johnson, hanged by mistake 1882, he was right we was wrong, but we strung him up and 

now he’s gone”.  
19 B. M. NKOA KONO, « La médication de l’erreur à l’aune du droit camerounais », op.cit., pp. 130 – 133. 
20 J. VINCENT, S. GUINCHARD, G. MONTAGNIER et A. VARINARD, La justice et ses institutions, 4e éd., 

Paris, Dalloz, 1996, p. 162.  
21 M. FATIN-ROUGE STEFANINI, « Table ronde. Juge constitutionnel et doctrine. France », Annuaire 

International de Justice Constitutionnelle, 30-2014, 2015, p. 345.  
22 Voir par exemple l’article 123 de la Constitution gabonaise du 19 décembre 2024.  
23 N. LENOIR,  « Le métier de juge constitutionnel », https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-membres/le-

metier-de-juge-constitutionnel, consulté le 16/07/2025  
24 Voir G. CORNU, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 2009, p. 522.  
25 R. DOSSOU et M. GBEHA AFOUDA, « Le juge constitutionnel et l’opinion publique », Bulletin de l’ACCPUF 

n°10, 2014, p. 83.   
26 F. J. AÏVO, « La Cour Constitutionnelle du Bénin », Annuaire Béninois de Justice Constitutionnelle, n°1, 2013, 

p. 31 ; K. AHADZI-NOUNOU, « Portrait du juge constitutionnel africain subsaharien. Entre éthique et politique », 

in G. M. PEKASSA NDAM, N. MACHIKOU NDZESOP, J. BIAKAN et E. M. NGANGO YOUMBI, Droit et 

service public. Mélanges en l’honneur du Professeur Etienne Charles Lekene Donfack, vol. 1, Paris, l’Harmattan, 

2024, p. 32 – 35.   

https://amu.hal.science/hal-01831828v1
https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-membres/le-metier-de-juge-constitutionnel
https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-membres/le-metier-de-juge-constitutionnel
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non seulement la compétence – notamment dans le domaine du droit27 - mais aussi l’expérience 

ou la réputation professionnelle28. Ils doivent avoir atteint le sommet de leurs arts comme le 

suggère le titre de « Sage » qui leur est parfois attribué. On peut également constater l’option 

systématique pour la collégialité, gage d’une justice éclairée29, comme le suggère l’adage, 

« deux têtes valent mieux qu’une ». Le juge unique est inconnu en matière de justice 

constitutionnelle. En effet, la juridiction constitutionnelle est composée de plusieurs membres 

qui examinent ensemble les questions dont elle est saisie, dans les conditions fixées par la règle 

du quorum30. Par ailleurs, des législateurs prévoient des mesures d’instruction qui permettent 

au juge constitutionnel de s’éclairer suffisamment sur les faits avant de juger. Il s’agit 

notamment des auditions, des avis et des enquêtes31. 

Malgré les précautions du droit, la justice constitutionnelle n’est pas totalement à l’abri 

de la faiblesse humaine. Par conséquent, « comme tous les juges, le juge constitutionnel n’est 

pas infaillible. Il est sujet à des erreurs »32. Il ne peut en être autrement dès lors que « la justice 

de Dieu est seule infaillible »33. Dans certaines circonstances, il semble même humainement 

impossible que le juge constitutionnel ne commette pas d’erreur. C’est le cas lorsqu’il reçoit un 

nombre très élevé de recours sur lesquels il doit statuer dans un délai réduit. L’un des exemples 

frappant est celui de la Cour constitutionnelle de la République Démocratique du Congo qui a 

reçu un nombre record de 1240 recours en contestation des résultats provisoires des élections 

                                                           
27 Voir G. -T. FOUMENA, « La désignation des juges constitutionnels en Afrique noire francophone », Revue 

Constitution et Consolidation, n°8, 2022, pp. 21 – 26 ; K. AHADZI-NOUNOU, « Portrait du juge constitutionnel 

africain subsaharien. Entre éthique et politique », op.cit.,  p. 32 et s.   
28 L’expérience et la réputation professionnelles font partie des conditions à remplir pour être membre du Conseil 

ou de la Cour constitutionnelle dans plusieurs États. Quelques exemples : Bénin (article 115 de la Constitution du 

11 décembre 1990) ; Cameroun (article 51 alinéa 1 de la Constitution du 18 janvier 1996) ; Côte d’Ivoire (articles 

129 et 130 de la Constitution du 8 novembre 2016) ; Gabon (article 123 de la Constitution du 19 décembre 2024) ; 

Mali (article 145 de  la Constitution du 22 juillet 2023) ; Niger (article 121 de la Constitution du 25 novembre 

2010) ; Sénégal (article 4 de la Loi organique n°2016-23 du 14 juillet 2016 relative au Conseil constitutionnel) ; 

Togo (article 69 de la Constitution du 6 mai 2024) ;  
29 A. BRAËN, « Collégialité et juge unique », op.cit., p. 295. 
30 Au Cameroun par exemple, « pour délibérer valablement, le Conseil constitutionnel doit comprendre au moins 

neuf membres » (Article 13 alinéa 1 de la Loi n°2004/004 du 21 avril 2004 portant organisation et fonctionnement 

du Conseil Constitutionnel).  
31 Voir par exemple : Article 44 de la Loi organique nigérienne n°2012-35 du 19 juin 2012 déterminant 

l’organisation, le fonctionnement  de la Cour constitutionnelle et la procédure suivie devant elle ; Article 60 de la 

Loi camerounaise n°2004/004 du 21 avril 2004.  
32 T. DI MANNO, « Les revirements de jurisprudence du juge constitutionnel. Présentation », Cahiers du Conseil 

Constitutionnel, n°20, 2006, https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-

constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-du-juge-constitutionnel-presentation, consulté le 16/2025.  
33 P. –M. BERNARD, De la réparation des erreurs judiciaires, Paris, Cotillon et Fils, 1871, p. 2.  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-du-juge-constitutionnel-presentation
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-du-juge-constitutionnel-presentation
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législatives du 30 décembre 2018. Avec un personnel insuffisant, elle devait se prononcer dans 

un délai de deux mois34.   

Les erreurs du juge constitutionnel peuvent prendre plusieurs formes. On distingue 

notamment les erreurs matérielles des erreurs intellectuelles35. L’erreur matérielle est une erreur 

de plume, de calcul ou une omission qui n’affecte que le support de la décision du juge. C’est 

l’inexactitude qui se glisse par inadvertance dans la rédaction de celle-ci36. Quant à l’erreur 

intellectuelle, elle se trouve dans la pensée du juge. C’est une erreur d’appréciation. Elle peut 

être une erreur de fait ou une erreur de droit37.  

Quelle que soit sa forme, l’erreur du juge constitutionnel peut produire des effets 

indésirables. D’abord, il apparait qu’une simple erreur de plume peut rendre difficile, voire 

impossible l’exécution de sa décision. C’est le cas notamment lorsqu’elle est source de 

contradiction ou de confusion. À cet égard, une décision rendue par le Conseil constitutionnel 

français le 29 novembre 2013 paraît très édifiante.  Elle déclare contraire à la Constitution les 

articles 62 et 63 du Code des Douanes38. Dans un considérant, la haute juridiction reporte au 1er 

janvier 2015 la date de leur abrogation. Mais dans l’article 2 du dispositif, elle décide en même 

temps que la déclaration d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la 

décision. Dans la même veine, on peut citer une décision rendue le 5 avril 2018 par la Cour 

constitutionnelle du Bénin dans l’Affaire Florentine BENTIWA JOHNSON39. Elle déclare 

contraire à la Constitution la décision d’un Chef d’État-major qui radie la requérante des forces 

armées béninoises. Mais, la haute juridiction se trompe sur la date de ladite décision en 

indiquant qu’elle avait été prise le 7 juin 2011 au lieu du 7 juin 2012.  

Par ailleurs, le juge constitutionnel est le gardien de la Constitution. S’il se trompe, on 

peut craindre pour la suprématie de celle-ci. Il pourrait, par erreur, déclarer conforme à la 

constitution une loi qui ne l’est pas.  En matière électorale, comme l’a montré le juge 

constitutionnel camerounais dans un arrêt du 7 août 200740, une erreur sur le nom d’un candidat 

                                                           
34 BALINGENE KAHOMBO, « La Cour constitutionnelle et la rectification d’erreurs matérielles contenues dans 

ses arrêts relatifs au contentieux des résultats des élections législatives du 30 novembre 2018, Annuaire Congolais 

de Justice Constitutionnelle, vol. 4, 2019, pp. 194 et s.  
35 S. KALUMUNA BASSIMANE et A. NYALUMA MULAGANO, « L’erreur stratégique du juge face au 

contentieux politique en Afrique », VigieAfrique, Vol. 7, n°1, 2024, p. 4.  
36 G. CORNU, Vocabulaire juridique, op.cit., p. 579.  
37 S. KALUMUNA BASSIMANE et A. NYALUMA MULAGANO, « L’erreur stratégique du juge face au 

contentieux politique en Afrique », op.cit., p. 4.  
38 Décision n°2013-357 QPC.  
39 Décision DCC 18-087 du 05 avril 2018.  
40 Cour Suprême du Cameroun, Arrêt n°116/CEL du 07 août 2007, NJANA Marie Joseph contre État du Cameroun 

(MINATD).   
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a entaché la sincérité du scrutin. Dans l’affaire qui a donné lieu à cet arrêt, un candidat aux 

élections des députés, nommé « MBAPTE Jean Baptiste », est devenu « MBAPPE Jean 

Baptiste » sur les bulletins de vote. Or, dans un contexte où le vote pouvait être 

communautaire41, la consonance autochtone du nom modifié était de nature à tromper les 

électeurs sur les origines ethniques du candidat42. En France, Robert FABRE, alors membre du 

Conseil constitutionnel français, évoquait l’hypothèse d’une erreur qui se serait commise lors 

de la proclamation des résultats d’une élection présidentielle43. En Afrique noire où l’élection 

présidentielle s’accompagne de tensions44, une telle erreur pourrait jeter de l’huile sur le feu si 

elle n’était pas réparée. En effet, toute divergence sur les résultats peut générer des contestations 

qui risquent de dégénérer en crise post-électorale45.  

C’est compte tenu de toutes ces conséquences potentielles qu’il convient de diriger 

l’attention sur la rectification qui est le redressement ou la correction apportée à une erreur46. 

L’exercice permet tout d’abord de jauger la place qu’occupe réellement la vérité en matière de 

justice constitutionnelle. La rectification est le chemin retour à la vérité. Et lorsque la vérité est 

une valeur essentielle, elle s’impose d’elle-même. C’est le cas dans le domaine moral ou 

religieux où la persévérance dans l’erreur est diabolique, comme le veut l’adage « errare 

humanum est, perseverare diabolicum »47. C’est également le cas lorsqu’elle est conçue comme 

une valeur épistémique. Selon Gaston Bachelard, la science ne peut progresser sans « repentir 

intellectuel »48.  Mais en droit, la vérité peut être concurrencée et même délaissée. En effet, 

« dans une société où les conflits doivent être tranchés, la vérité n’est pas la seule valeur à 

                                                           
41 Lire à ce sujet : H. L. MENTHONG, « Vote et communautarisme au Cameroun : un vote de cœur, de sang et de 

raison », Politique Africaine, n°69, 1998, pp. 40 – 52.   
42 J.-C. TCHEUWA, «Droit constitutionnel étranger. Les principes directeurs du contentieux électoral 

camerounais : à propos de “l’influence significative sur le résultat du scrutin ” dans sa mise en œuvre à l’occasion 

des élections législatives et municipales du 22 juillet 2007 », Revue Française de Droit Constitutionnel, n°86, 

2011, p. e11.   
43 Rapport de la séance du vendredi 23 octobre 1987.  
44 G. OWONA MBIDA OTTO, « Le temps de l’élection présidentielle en Afrique : l’ère de l’ensauvagement de 

la politique », in O. NAREY (dir.), L’Élection présidentielle. Actes de la deuxième édition des journées 

scientifiques de droit constitutionnel, Niamey (Niger), du 8 au 11 octobre 2019, Dakar, l’Harmattan Sénégal, 2020, 

pp. 227 – 240.  
45 M. KAMTO, Traité de droit constitutionnel et institutions politiques du Cameroun, Yaoundé, PUC, 2021, pp. 

699 et s.   
46 G. CORNU, Vocabulaire juridique, 8e éd., Paris, PUF, 2009, p.776.  
47 « L’erreur est humaine, persévérer (dans son erreur) est diabolique ». La deuxième partie de l’adage est attribuée 

à Saint Augustin dans son sermon 164.  
48 G. BACHELARD, La formation de l’esprit scientifique. Contribution à une psychanalyse de la connaissance 

objective, p. 17, Document produit en version numérique par Jean Marie Tremblay, 

https://classiques.uqam.ca/classiques/bachelard_gaston/formation_esprit_scientifique.html, consulté le 

18/07/2025.  

https://classiques.uqam.ca/classiques/bachelard_gaston/formation_esprit_scientifique.html
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prendre en considération »49. Le droit peut donc renoncer à sa recherche ou refuser la réalité 

comme en témoignent les présomptions irréfragables et les fictions juridiques. Or la fiction est 

bien présente en droit constitutionnel50.  

Mais, en matière de justice constitutionnelle, la question de la rectification de l’erreur du 

juge soulève une difficulté spécifique. En Afrique francophone, les constitutions ont repris, 

mutatis mutandis, la formule de l’article 62 de la Constitution française du 4 octobre 1958 : 

« Les décisions du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles 

s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles »51. 

Comprise comme conférant aux décisions du juge constitutionnel l’autorité de la chose jugée52, 

celle-ci interdit explicitement leur remise en cause. Il en résulte que face à l’erreur du juge 

constitutionnel, le justiciable ne peut utiliser les voies de recours qu’offre généralement le droit 

processuel pour obtenir la rectification devant les juridictions ordinaires53. Il n’existe pas de 

voies de rétractation. Le juge constitutionnel est comparé à l’oracle qui ne parle qu’une fois54. 

Les voies de réformation sont également exclues, contrairement au droit processuel ordinaire 

qui repose sur l’idée « qu’une garantie importante des plaideurs contre l’erreur du juge est 

représentée par la possibilité de s’adresser à une juridiction supérieure, présumée plus 

compétente, pour faire juger une seconde fois le litige »55. Cette absence de voies de recours 

contre la décision du juge constitutionnel apparait comme un obstacle important à la 

rectification de l’erreur du juge constitutionnel. 

Néanmoins, dans la pratique, les justiciables sollicitent de plus en plus la rectification de 

l’erreur matérielle. À ce propos, le cas du Bénin semble intéressant. Depuis 1990, la Cour 

constitutionnelle a reçu des dizaines de demandes de rectification d’erreur matérielle. En 

                                                           
49 P. FORIERS, « Présomptions et fictions », in C. PERELMAN et P. FORIERS, Les présomptions et les fictions 

en droit, Bruxelles, Etablissements Emile BRUYLANT, 1974, p. 9.  
50 Lire à ce sujet : O. SALY-ROUSSET, La fiction en droit constitutionnel, Thèse de doctorat en droit public, 

Université de Perpignan Via Domitia, 2021.  
51 D. EMMANUEL ADOUKI, « Contribution à l’étude de l’autorité des décisions du juge constitutionnel en 

Afrique », Revue Française de Droit Constitutionnel, n°95, 2013, p. 613.  
52 Telle est l’interprétation retenue par le Conseil constitutionnel français depuis la Décision n°87-1026 AN du 23 

octobre 1987. En Afrique noire francophone, la même interprétation a souvent été faite par le juge constitutionnel. 

C’est le cas au Bénin ou plusieurs décisions mentionnent expressément l’autorité de la chose jugée de la décision 

de la Cour Constitutionnelle. Voir par exemple : Décision-EL 95 – 083 du 12 mai 1995 ; Décision DCC 22-167 

du 5 mai 2022.   
53 M. B. NKOA KONO, « La médication de l’erreur du juge judiciaire à l’aune du droit camerounais », op.cit., pp. 

134 et s.  
54 P. WACHSMANN, « L’oracle des libertés ne parle qu’une fois », Jus Politicum, n°7, 2012, sur 

www.juspoliticum.com/articles/l’oracle-des-libertes-ne-parle-qu’une-seule-fois-447. Consulté le 11/07/2025.  
55 J. VINCENT, S.  GUINCHARD, G. MONTAGNIER et A. VARINARD, La justice et ses institutions, op.cit., 

p. 163.  

http://www.juspoliticum.com/articles/l'oracle-des-libertes-ne-parle-qu'une-seule-fois-447
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République Démocratique du Congo également, la Cour constitutionnelle, après le contentieux 

des élections législatives nationales de 2018 et de 2023 a vu son prétoire inondé de recours en 

rectification d’erreur matérielle56. Dans d’autres États, le juge constitutionnel a également été 

sollicité au moins une fois pour rectifier ses décisions. C’est le cas au Cameroun57, à 

Madagascar58 ou encore au Niger59.  

La rectification de l’erreur d’interprétation a également été requise. La Cour de Justice de 

l’UEMOA, dans son Arrêt n°005/2020 du 08 juillet 2020, a jugé une interprétation du droit 

communautaire par la Cour constitutionnelle du Bénin « manifestement erronée » et a prescrit 

sa correction.  

Cette multiplication des demandes de rectification justifie que l’on porte un regard sur le 

sort réservé aux erreurs ainsi alléguées. Malgré l’absence de voies de recours contre les 

décisions du juge constitutionnel, peut-on s’attendre à ce que lesdites erreurs soient rectifiées 

lorsqu’elles sont avérées ?  

La mobilisation des textes constitutionnels, législatifs et réglementaires qui régissent le 

fonctionnement des juridictions constitutionnelles en Afrique francophone, ainsi que de la 

jurisprudence constitutionnelle, permet de constater que la rectification n’est assurée que 

partiellement. Elle l’est pour l’erreur matérielle (I). Pour l’erreur d’interprétation, la 

rectification est plutôt aléatoire (II).  

I – LA RECTIFICATION ASSURÉE DE L’ERREUR MATÉRIELLE  

Lorsque le juge constitutionnel commet une erreur matérielle, sa rectification est 

prévisible dans la mesure où celle-ci est admise par le juge et parfois consacrée par la loi (A). 

En plus, dans la pratique, le juge constitutionnel est porté à rectifier. La rectification de l’erreur 

matérielle est alors recherchée (B).  

                                                           
56 Selon des informations publiées par la Radio Okapi, la Cour Constitutionnelle a reçu 178 recours en rectification 

d’erreurs matérielles après la publication des élections législatives de 2018, et 110 après celles de 2023. Voir : 

https://www.radiookapi.net, consulté le 20/07/2025.  
57 Conseil Constitutionnel, Décision n°02/CC/CCT du 17 mai 2022, Sieur Olivier BILE agissant au nom des 

« Libérateurs » contre Président de la République, Président du Sénat, Président de l’Assemblées Nationale ; 

Décision n°04/CC/SDA du 06 juin 2022, Sieur DIBAMOU André Marie contre Président de la République, 

Président du Sénat, Président de l’Assemblée Nationale.  
58 Voir par exemple : Haute Cour Constitutionnelle, Arrêts n°14-CES/AR du 15 décembre 2004 (relatif à des 

requêtes en rétractation)  et n°50-HCC/AR du 13 août 2019 (relatif à une requête aux fins de rectification d’un 

arrêt de la Haute Cour Constitutionnelle.  
59 Voir par exemple : Cour constitutionnelle, Arrêts n°004/CC/ME du 3 février 2016 et n°13/CC/ME du 17 mars 

2016.  

https://www.radiookapi.net/2024/03/27/actualité/justice/legislatives-nationales-la-cour-constitutionnelle-recoit-110-requetes
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 A – Une rectification admise  

  En Afrique noire francophone, la rectification de l’erreur matérielle a d’abord été admise 

par le juge constitutionnel (1). Aujourd’hui, il arrive qu’elle soit également inscrite dans les lois 

qui régissent la juridiction constitutionnelle (2)   

 1 – L’admission par le juge constitutionnel  

L’erreur matérielle du juge constitutionnel peut être rectifiée soit d’office, soit à la 

demande d’une partie. En Afrique francophone, ces deux modalités de rectification sont 

initialement admises par des juridictions constitutionnelles elles-mêmes, soit dans leurs 

règlements intérieurs, soit par la jurisprudence.  

La rectification de l’erreur matérielle semble relever d’un principe général du droit « qui 

vaut même en l’absence de texte »60. Le juge constitutionnel peut donc y recourir alors qu’elle 

n’a pas été formellement consacrée. Ce faisant, il procède lui-même à sa consécration 

jurisprudentielle.   

À ce sujet, l’exemple de la justice constitutionnelle malgache est marquant. La 

rectification de l’erreur matérielle n’est prévue ni par l’Ordonnance n°2001-003 du 18 

novembre 2001 portant Loi organique relative à la Haute Cour constitutionnelle, ni par son 

règlement intérieur61. Pourtant, le juge constitutionnel vérifie l’erreur matérielle lorsqu’elle est 

alléguée62. C’est ainsi qu’il a cru devoir répondre à un requérant qui sollicitait la vérification et 

la rectification de l’erreur matérielle contenue dans l’arrêt n°11-CES/AR portant proclamation 

des résultats définitifs des élections législatives du 20 décembre 2013. Elle a considéré 

« qu’après vérification, aucune erreur matérielle ni de calcul n’a été commise par la Cour de 

céans ». On peut en déduire que si l’erreur alléguée avait été avérée, elle l’aurait sans doute 

rectifiée. Par ailleurs, lorsqu’elle constate elle-même une erreur dans sa décision, elle procède 

à sa rectification. La décision arrêtant la liste des candidats à l’élection présidentielle de 2013 

                                                           
60 BALINGENE KAHOMBO, « La Cour constitutionnelle et la rectification d’erreurs matérielles contenues dans 

ses arrêts relatifs au contentieux des résultats des élections législatives du 30 novembre 2018, op.cit., p. 183.  
61 Délibération n°07-HCC/DB du 19 décembre 2016 portant révision du Règlement Intérieur de la Haute Cour 

Constitutionnelle ; Délibération n°02-HCC/DB du 17 septembre 2021 portant Règlement intérieur de la Haute 

Cour Constitutionnelle.  
62 Arrêt n°14-CES/AR du 15 décembre 2014 relative à des requêtes en rétractation. L’une des requêtes ayant 

allégué une erreur matérielle, la Haute Cour Constitutionnelle va répondre qu’après vérification, il n’y a aucune 

erreur matérielle.  
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en est une illustration. La Haute Cour constitutionnelle, s’est basée sur une erreur matérielle, 

pour la modifier et ajouter le nom du candidat Andry Nirina RAJOELINA63. 

Au Bénin, la Cour constitutionnelle a plutôt opté pour l’inscription formelle de la 

rectification de l’erreur matérielle dans son Règlement intérieur. L’article 22 dudit texte prévoit 

que « toute partie intéressée peut saisir la Cour constitutionnelle d’une demande de 

rectification d’erreur matérielle d’une décision ». Son article 23 poursuit : « si la Cour constate 

qu’une de ses décisions est entachée d’une erreur matérielle, elle peut la rectifier d’office et 

procéder à tout amendement jugé nécessaire ».  

Aujourd’hui encore, le règlement intérieur adopté par la juridiction constitutionnelle 

demeure l’unique texte qui consacre la rectification de l’erreur matérielle dans quelques États. 

Dans certains cas, il prévoit les deux modalités de rectifications64. Dans d’autres, il ne consacre 

que la rectification d’office65.  

Pour admettre la rectification de l’erreur matérielle, le juge constitutionnel africain 

s’inspire sans doute de la jurisprudence de son homologue français. La Haute juridiction a 

adopté cette solution dans une décision du 23 octobre 1987, dite Décision Georges SALVAN.  

Elle l’a aussitôt intégré dans le Règlement applicable à la procédure suivie pour le contentieux 

de l’élection des députés et des sénateurs66. Plus tard, elle l’a repris dans le Règlement intérieur 

sur la procédure suivie pour les questions prioritaires de constitutionnalité67. 

En admettant ainsi la rectification de l’erreur matérielle, le juge constitutionnel ne remet-

il pas en cause le principe de l’intangibilité de ses décisions ?  

En France, dans une première décision rendue en 195968, le Conseil constitutionnel avait 

d’abord soutenu que l’interdiction des recours contre ses décisions, posée par l’article 62 de la 

Constitution de 1958, s’opposait à la rectification de l’erreur matérielle. Il a par la suite opéré 

un revirement dans la Décision Georges SALVAN du 24 octobre 1987 en affirmant qu’« une 

                                                           
63 Décision du 15 mai 2013 (Rectification d’erreur matérielle à la décision n°01-CES/D du 3 mai 2013 arrêtant la 

liste des candidats à l’élection présidentielle du premier Président de la Quatrième République du 24 juillet 2013).  
64 C’est le cas au Togo (Articles 59 et 60 du Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle adopté le 15 janvier 

2020).   

65C’est le cas au Tchad où le Règlement intérieur du Conseil constitutionnel du 6 février 2024, dans son article 98, 

ne prévoit que la rectification d’office.   
66 Décision n°87-47 ORGA du 24 novembre 1987 (articles 22 et 23).  
67 Article 13 de la Décision du 04 février 2020.  
68 Décision n°58-90 bis AN du 5 mai 1959, AN, Lozère (2e circ.) ; Décision n°82-963 AN du 30 juillet 1982, AN, 

Charente (1ère circ.).  
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telle rectification ne met pas en cause l’autorité de la chose jugée par le Conseil Constitutionnel 

et n’est dès lors pas contraire aux dispositions de l’article 62 de la Constitution »69. 

Les juges constitutionnels africains ont repris à leur compte ce raisonnement. Au Bénin 

par exemple, la Cour constitutionnelle affirme dans plusieurs décisions de rectification que 

: « considérant que cette demande, qui tend exclusivement à la rectification d’une erreur 

matérielle ne met pas en cause l’autorité de la chose jugée par la Cour constitutionnelle et n’est 

dès lors pas contraire aux dispositions de l’article 124 de la Constitution »70. 

 La rectification de l’erreur matérielle ne porte pas sur ce qui a été décidé par le juge, mais 

plutôt sur l’expression de sa décision. Selon la définition retenue par la jurisprudence constante 

de la Cour constitutionnelle béninoise71 et intégrée dans son règlement intérieur72, « l’erreur 

matérielle se définit comme une simple erreur de plume ou de dactylographie, d’orthographe 

d’un nom, de terminologie ou d’une omission dans la décision »73. En effet, sa correction 

n’entache en rien la solution retenue par la Cour. La doctrine considère que l’erreur matérielle 

n’est pas à proprement parler une erreur du juge. C’est le stylo qui a dérapé74. 

Par conséquent, comme l’affirmait le Doyen Georges VEDEL, Le recours qui tend à 

obtenir sa rectification « n’est pas à proprement parler, un recours puisqu’il tend à 

perfectionner la décision, à mieux asseoir la décision du juge »75. On retrouve cette même idée 

dans le raisonnement du juge constitutionnel nigérien qui considère que la demande du 

requérant ne vise pas la rectification d’une erreur matérielle lorsqu’elle s’assimile à « un 

véritable recours » formé contre son arrêt76. 

Dès lors qu’il est admis que la rectification de l’erreur matérielle du juge constitutionnel 

n’est pas contraire à la constitution, elle peut également faire l’objet d’une consécration 

législative.  

                                                           
69 Décision n°87-1026 AN du 23 octobre 1987 AN, Haute-Garonne.   
70 Voir par exemple : Décision-EL 95 – 014 du 20 avril 1995, Union pour la Démocratie et la Solidarité Nationale.   
71 Voir par exemple : Décision EL-P 01-061 du 05 avril 2001, Bello INOUSSA ; Décision DCC 09-020 du 26 

février 2009 ; Décision EL-051 du 08 août 2011.  
72 Article 25 du Règlement intérieur de la Cour Constitutionnelle du Bénin adopté le 10 août 2022.  
73 Dans le même sens, le Conseil Constitutionnel camerounais, considère qu’il s’agit « des omissions ou 

incorrections susceptibles d’affecter la forme et non le fond de la décision » (Décision n°02/CC/CCT du 17 mai 

2022, Sieur Olivier Bilé, agissant au nom des « Libérateurs » contre Président de la République, Président du 

Sénat, Président de l’Assemblée Nationale ; Décision n°04/CC/SDA du 06 juin 2022, Sieur DIBAMOU André 

Marie contre Président de la République, Président du Sénat, Président de l’Assemblée Nationale). 
74 A. FRISON-ROCHE, « L’erreur du juge », Revue Trimestrielle de Droit Civil, n°4, 2001, p. 826. 
75 Cf. Compte rendu de la séance du Conseil Constitutionnel français du 23 octobre 1987, p. 2. Consulté sur 

www.conseil-constitutionnel.fr le 17 octobre 2025.  
76 Arrêt n°004/CC/ME du 3 février 2016.  

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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2 – La consécration par la loi  

Cette consécration s’opère par l’inscription de la rectification de l’erreur matérielle dans 

la loi qui régit l’organisation et le fonctionnement de la juridiction constitutionnelle. Il faut 

cependant distinguer deux hypothèses. Dans la première, le législateur fait office de pionnier 

en consacrant la rectification de l’erreur matérielle. Dans la seconde, il emboite plutôt le pas au 

juge constitutionnel.  

La consécration législative de la rectification de l’erreur matérielle au Bénin correspond 

à cette seconde hypothèse. Initialement, la rectification de l’erreur matérielle n’était pas 

consacrée dans la Loi n°91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 

constitutionnelle, même après la modification du 31 mars 2001. Elle n’était prévue que par le 

Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle. Désormais elle est également inscrite dans la 

nouvelle Loi n°2022-09 du 27 juin 2022 dont les articles 21 et 22 prévoient respectivement « la 

demande en rectification d’erreur matérielle » adressée par toute partie intéressée à la Cour, et 

la rectification d’office de l’erreur matérielle constatée par la Cour elle-même. Grace à cette 

évolution, la rectification de l’erreur matérielle gagne en valeur. Pour rectifier, le juge 

constitutionnel se réfère désormais à une norme dont la valeur juridique est plus élevée. Ce 

changement de référence est visible dans les décisions rendues par la Cour en réponse aux 

demandes de rectification. Contrairement aux décisions antérieures, les décisions récentes 

s’appuient davantage sur les dispositions de la Loi du 27 juin 2022 citées ci-dessus77. Par 

ailleurs, en consacrant la rectification de l’erreur matérielle, le législateur la met à l’abri d’un 

éventuel revirement du juge constitutionnel. Il la fait rentrer dans la catégorie des normes qui 

s’imposent au juge aussi bien dans sa fonction juridictionnelle que dans son pouvoir 

réglementaire.   

Au Cameroun, le législateur est plutôt le premier à reconnaitre la rectification de l’erreur 

matérielle.  La rectification d’office et la rectification à la demande d’une partie sont consacrées 

pour la première fois par la Loi n°2004/004 du 21 avril 2004. Aux termes de l’article 16 alinéa 

1 de cette loi, « toute partie intéressée peut saisir le Conseil constitutionnel d’une demande en 

rectification d’erreur matérielle d’une décision ».  L’article 17 du même texte prévoit que « si 

le Conseil constitutionnel constate qu’une de ses décisions est entachée d’une erreur matérielle, 

il peut la rectifier d’office et procéder à tout amendement jugé nécessaire ».  

                                                           
77 Décision DCC 23-224 du 03 Août 2023, Médice AGBEHOUNKO ; Décision DCC 23-227 du 10 août 2023, Bio 

Dénis Alpha KAPIPO et autres ; Décision DCC 24-036 du 22 février 2024, Maître Pacôme Clitandre KOUNDE.  
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On peut également citer le cas de la République Démocratique du Congo. La Loi n°13-

026 du 15 octobre 2013, dans son article 93, prévoit que les arrêts de la Cour constitutionnelle 

« ne sont susceptibles d’aucun recours, sauf interprétation ou rectification d’erreur 

matérielle ».  

Cependant, la consécration législative de la rectification de l’erreur matérielle du juge 

constitutionnel demeure exceptionnelle dans les États de l’Afrique noire francophone. Très 

souvent, les dispositions y relatives sont introuvables dans les lois qui régissent l’organisation 

et le fonctionnement des cours et conseils constitutionnels78. 

Une fois la rectification et consacrée, dans la pratique, le juge constitutionnel la recherche 

volontier pour corriger ses erreurs.  

  B – Une rectification recherchée       

On peut constater une inclination du juge constitutionnel à rectifier ses erreurs de plume. 

C’est ainsi qu’il vérifie systématiquement les erreurs alléguées (1) et pour corriger celles qui 

sont avérées (2).  

1 – La vérification systématique des erreurs matérielles alléguées  

L’inclination du juge constitutionnel à la rectification est d’abord perceptible à travers 

sa propension à vérifier que l’erreur matérielle alléguée est avérée. C’est ainsi qu’il procède 

très souvent à l’examen des demandes en rectification qui lui sont adressées. Cet examen lui 

permet de répondre à deux questions : l’erreur alléguée est-elle une erreur matérielle ? Si oui, a 

–telle réellement été commise ?  

En examinant la demande en rectification, le juge constitutionnel va d’abord vérifier 

que l’erreur alléguée rentre dans la catégorie des erreurs matérielles. C’est tout à fait normal 

dans le travail d’un juge. Il doit classer le fait dans l’une des catégories juridiques et lui 

appliquer le régime approprié. La jurisprudence permet désormais de dresser une longue liste 

d’erreurs matérielles. Il s’agit notamment des erreurs sur les noms d’une personne79 ou d’une 

localité80 ; l’erreur sur la date ou les références d’un texte juridique81 ; l’erreur sur la date du 

                                                           
78 Voir par exemple : Congo (Loi organique n°28-2018 du 7 août 2018) ; Tchad (Loi organique n°01/CNT/2024 

du 25 janvier 2024) ; Togo (Loi organique n°2019-023 du 26 décembre 2029).   
79 Cour constitutionnelle du Bénin, Décisions EL 95 – 014 du 20 avril 1995 et EL 95 – 083 du 12 mai 1995.   
80 Conseil constitutionnel français, Décision n°87-1026 AN du 23 octobre 1987.   
81 Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 97 – 065 du 18 novembre 1997. 
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dépôt de la requête82 ; l’erreur sur la date d’une décision rendue par le juge83 ; omission de 

mentionner le nom d’un requérant sur la décision du juge84 ; omission d’un nom ou d’une liste 

sur la décision arrêtant les candidatures à un scrutin85 ; les erreurs de calculs concernant les 

résultats du scrutin proclamés par le juge86, pourtant ces dernières peuvent avoir une portée sur 

le fond.  

 La jurisprudence éclaire également sur les erreurs qui ne peuvent être considérées 

comme des erreurs matérielles. Confrontés à la règle de l’intangibilité des décisions du juge 

constitutionnel, les justiciables tentent d’utiliser les voies ouvertes pour la rectification de 

l’erreur matérielle pour contester la décision du juge et obtenir un nouvel examen de l’affaire. 

Mais le juge constitutionnel s’oppose fermement à une telle extension. 

La Cour constitutionnelle du Bénin en particulier a rendu de nombreuses décisions dans 

ce sens. Il en découle que la rectification d’erreur matérielle ne saurait consister à revoir la 

synthèse des faits, prétentions et moyens des parties contenue dans la décision87. Dans l’affaire 

qui a donné lieu à la décision DCC 21-238 du 16 septembre 2021, le requérant dénonçait la 

reformulation de son recours. Alors qu’il sollicitait la « suspension » du Code électoral, la Cour 

a plutôt retenu la « suppression » dudit texte. En réponse à sa demande, elle a considéré qu’il 

n’y avait pas à rectification d’erreur matérielle. La rectification de l’erreur matérielle ne saurait 

également conduire le juge à revoir les motifs de sa décision. Les erreurs alléguées relatives à 

la motivation peuvent porter sur l’omission de certains éléments dont la prise en compte aurait 

pu conduire à la solution contraire88, l’omission de statuer sur les demandes du requérant89, la 

méconnaissance d’une disposition constitutionnelle90 ou encore la véracité des faits ayant servi 

de base à la décision91. La Cour constitutionnelle n’y voit qu’une invitation à revenir sur sa 

décision. Elle considère que « sous le prétexte de demande de rectification d’erreur matérielle, 

                                                           
82 Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 16-194 du 24 novembre 2016.  
83 Cour constitutionnelle du Togo, Décision n°E-013/10 du 29 mars 2010 ; Cour constitutionnelle du Bénin, 

Décision DCC 22-013 du 13 janvier 2022, Florentine Bentiwa JOHNSON.  
84 Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 23-227 du 10 août 2023, Bio Dénis Alpha KAPIPO et autres.  
85 Cour constitutionnelle du Niger, Arrêt n°013/CC/ME du 17 mars 2016 ; Haute cour constitutionnelle de 

Madagascar, Décision du 15 mai 2013 (Rectification d’erreur matérielle à la décision n°01-CES/D du 3 mai 2013 

arrêtant la liste des candidats à l’élection présidentielle du premier Président de la Quatrième République du 24 

juillet 2013) ;  
86 Cour constitutionnelle du Mali, Arrêt n°02-146/CC-EL du 19 septembre 2002 ; Cour constitutionnelle du Togo, 

Décision EP-009/20 du 09 mars 2020.   
87 Décision DCC 21-234 du 16 septembre 2021 ; Décision DCC 21-238 du 16 septembre 2021.  
88 Décision DCC 16-129 du 18 août 2016 ; Décision DCC 21 – 018 du 14 janvier 2021.  
89 Décision DCC 18 – 163 du 31 juillet 2018. 
90 Décision DCC 19 – 193 du 18 avril 2019. 
91 Décision EL-P 01-061 du 05 avril 2001.  
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le requérant sollicite de la Cour une nouvelle décision de fond »92. Or, affirme-t-elle, « la 

rectification d’erreur matérielle ne saurait entrainer ni une remise en cause de la décision 

concernée ni un nouvel examen du recours qui y a donné lieu sans heurter le principe de 

l’autorité de la chose jugée »93.  

Cette solution peut sembler dure lorsque les erreurs dénoncées sont flagrantes, bien 

qu’elles ne soient pas matérielles. C’est notamment le cas lorsqu’à cause d’une erreur de droit 

ou de fait, les droits du requérant ont été violés. Mais elle permet d’éviter le détournement les 

voies de rectification de l’erreur matérielles à d’autres fins.  

Le Conseil constitutionnel camerounais refuse également de corriger les fautes de 

langues qui n’affectent pas le sens de la décision. C’est ce qui ressort de la Décision 

n°04/CC/SDA du 06 juin 2022 rendue dans l’Affaire Sieur DIBAMOU André Marie. La Haute 

juridiction affirme « qu’en clair, une faute d’orthographe, de grammaire ou de style ne saurait 

constituer une erreur matérielle susceptible de créer une ambiguïté dans la compréhension de 

la décision ». Lorsque la décision du juge est claire, il n’y a pas lieu de corriger les simples 

fautes d’orthographe, de grammaire ou de style. Cette position est critiquable dans la mesure 

où de telles fautes, lorsqu’elles sont grossières ou récurrentes peuvent entacher l’image et la 

crédibilité de la haute juridiction. Par conséquent, même lorsqu’elles n’auraient aucune 

incidence sur la compréhension de la décision, il ne serait pas inutile de procéder à leur 

rectification. 

Lorsque que l’erreur alléguée par un requérant ne correspond pas à une erreur matérielle, 

la solution du juge constitutionnel varie. Il peut juger la demande irrecevable. C’est la solution 

retenue par la Cour constitutionnelle béninoise94 ou encore la Haute Cour constitutionnelle de 

Madagascar95. Elle peut paraitre illogique dans la mesure où même l’appréciation de la nature 

de l’erreur alléguée nécessite un examen au fond de la requête. C’est sans doute pour cette 

raison que d’autres juridictions déclarent recevable la demande dès lors qu’elle a été déposée 

dans le délai et que le requérant a été partie à l’affaire objet de la décision en cause. Elles optent 

plutôt pour le rejet au fond si l’erreur alléguée n’est pas une erreur matérielle. C’est la solution 

retenue par le Conseil constitutionnel camerounais96 ou encore la Cour constitutionnelle du 

                                                           
92 Décision DCC 21-018 du 14 janvier 2021.  
93 Décision DCC 21-245 du 23 septembre 2021.  
94 Voir par exemple : Décision EL 11-37 du 19 juillet 2011, Coffi Mathurin NAGO.   
95 Voir par exemple : Arrêt n°50-HCC/AR du 13 août 2019.  
96 Décision 02/CC/CCT du 17 mai 2022. 
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Niger97. Néanmoins, le résultat final est le même. Le juge constitutionnel ne va pas plus loin 

dans la vérification de l’erreur matérielle.  

Par contre, lorsque l’erreur alléguée rentre bien dans la catégorie des erreurs matérielles, 

le juge procède à une seconde vérification. Il vérifie que cette erreur a été réellement commise. 

Cependant, il peut procéder à cette seconde vérification même en cas d’irrecevabilité de la 

demande. C’est ainsi que la Cour constitutionnelle du Bénin, après avoir constaté que les 

demandes des requérants étaient tardives, a tout de même procédé à la rectification d’office98. 

On peut conclure qu’il a malgré tout vérifié les erreurs alléguées par les requérants.  

Le juge constitutionnel peut procéder à la vérification des erreurs matérielles même en 

l’absence de demande en rectification. Ce sont sans doute de telles vérifications qui lui 

permettent de constater par lui-même des erreurs matérielles et de les rectifier d’office.  

À l’issue des vérifications opérées par le juge constitutionnel, les erreurs avérées sont 

automatiquement corrigées.  

2 – La correction automatique des erreurs matérielles avérées        

Ni les lois, ni les règlements intérieurs des juridictions constitutionnelles ne posent une 

obligation de rectification de l’erreur matérielle. Celle-ci n’est qu’une possibilité. La formule 

suivante de l’article 17 de la Loi camerounaise est assez éloquente à ce sujet : « si le Conseil 

constitutionnel constate qu’une de ses décisions est entachée d’une erreur matérielle, il peut la 

rectifier d’office ». Le juge constitutionnel qui a constaté une erreur matérielle dans sa décision 

a le choix. Il peut la rectifier. Mais il peut tout aussi bien s’abstenir de le faire.  

On peut constater que dans la pratique, le juge constitutionnel africain opte le plus 

souvent pour la première solution. Comme le Conseil constitutionnel français depuis le 

revirement opéré par la décision Georges SALVAN, dès lors qu’il constate ou reconnait son 

erreur matérielle, il procède à sa rectification. C’est ce qui ressort notamment de la 

                                                           
97 Voir Arrêt n°004/CC/ME du 3 février 2016.  
98 Décision DCC 22-013 du 13 janvier 2022, Florentine Bentiwa JOHNSON ; Décision DCC 23-227 du 10 août 

2023, Bio Dénis Alpha KAPIPO et autres.  
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jurisprudence constante de de la Cour constitutionnelle du Bénin99, mais aussi de celles des 

Cours constitutionnelles du Togo100, du Niger101 ou encore du Mali102. 

C’est sans doute cette certitude de la rectification qui pousse de nombreux justiciables à 

alléguer des erreurs matérielles dans le but réel d’obtenir la rétractation de la décision du juge 

constitutionnel. Parfois, le juge constitutionnel lui-même n’utilise l’erreur matérielle que 

comme prétexte pour se déjuger et corriger une injustice. C’est ainsi qu’en 2019, la Cour 

constitutionnelle de la République Démocratique du Congo s’en est servie pour réhabiliter 19 

députés dont elle avait invalidé l’élection, annulant ainsi de précédents arrêts qui avaient 

provoqué un tollé général et des sit-in devant ses locaux103. 

De tels détournements ne s’observent pas qu’en Afrique. En France, face à l’injustice 

flagrante, il arrive que le juge constitutionnel, sous prétexte de rectifier une erreur matérielle, 

se rétracte lui aussi. La Décision GARCIA du 5 octobre 2018104 en est une illustration. Le 

Conseil constitutionnel avait déclaré le requérant inéligible au motif qu’il n’avait pas déposé 

son compte de campagne auprès de la Commission Nationale des Comptes de Campagne. Ce 

qui n’était pas le cas. Pour le réhabiliter, il a jugé qu’il y avait lieu de déclarer cette décision 

non avenue et « statuer à nouveau ». Pour arriver à cette conclusion, il a prétendu que ladite 

décision était entachée d’une erreur matérielle. Or s’il y avait bien eu erreur, c’était plutôt sur 

les faits et non sur le support de la décision.  

Par contre, c’est en vain qu’on rechercherait une décision dans laquelle le juge 

constitutionnel constate ou reconnait une erreur matérielle et refuse de la rectifier. On peut tout 

de même se demander si le juge constitutionnel pourrait aller jusqu’à corriger les erreurs 

matérielles avérées dont la rectification ne présente aucun intérêt juridique. La rectification de 

l’erreur matérielle, comme toute procédure juridictionnelle doit être utile.  

                                                           
99 Depuis sa mise en place, la Cour constitutionnelle béninoise est l’une de celles qui ont le plus rendu des décisions 

rectificatives. Quelques exemples : Décision-EL 95 – 014 du 20 avril 1995 ; Décision-EL 95 – 083 du 12 mai 

1995 ; Décision DCC 97-007 du 18 février 1997 ; Décision DCC 22-167 du 5 mai 2022 ; Décision DCC 23-227 

du 10 août 2023. 
100 Décision n°EL-002/19 du 20 février 2019 ; Décision n°EP-006/20 du 28 janvier 2020 ; Décision n°EP-009/20 

du 09 mars 2020 ;  
101 Arrêt n°013/CC/ME du 17 mars 2016.   
102 Arrêt n°02-146/CC-EL du 19 septembre 2002 relatif à la requête de Safiatou ABOUBAKAR.  
103BALINGENE KAHOMBO, « La Cour constitutionnelle et la rectification d’erreurs matérielles contenues dans 

ses arrêts relatifs au contentieux des résultats des élections législatives du 30 novembre 2018, op.cit., pp. 199 et s.    
104 Décision n°2018-5616 R. AN du 5 octobre 2018, GARCIA.  



  

 

 
 18  

Revue d’étude et de recherche sur le droit et l’administration dans les pays d’Afrique 

 

Afrilex Février 2026 http://afrilex.u-bordeaux.fr/ 
 

Le Conseil constitutionnel français semble l’admettre. Dans une décision du 29 juillet 

2010, il a refusé de statuer sur une demande de rectification « devenue sans objet »105. Dans 

cette affaire, le requérant sollicitait la rectification pour erreur matérielle d’une décision du 20 

mai 2010 annulant les opérations électorales des 20 et 27 septembre 2009 dans la 10e 

circonscription des Yvelines pour la désignation d’un député à l’Assemblée nationale. Entre le 

dépôt du recours et son examen, les 4 et 11 juillet 2010, de nouvelles élections ont eu lieu. Les 

contestations dont elles ont fait l’objet ont été soumises au Conseil qui les a rejetés par une 

nouvelle décision rendue le 29 juillet 2010. Il n’y avait plus aucun intérêt juridique à rectifier 

l’erreur matérielle alléguée.  

L’erreur matérielle ne représente donc finalement qu’un danger mineur pour les 

justiciables, dans la mesure où il est souvent aisée d’en obtenir la rectification. Il n’en est pas 

de même de l’erreur d’interprétation dont la rectification est aléatoire.   

II – LA RECTIFICATION ALÉATOIRE DE L’ERREUR D’INTERPRÉTATION   

Lorsque le juge constitutionnel  commet une erreur d’interprétation, les conséquences 

débordent le cadre de l’affaire dont il est saisi. En effet, son erreur entache non seulement la 

décision rendue, mais également la jurisprudence constitutionnelle. Dans ce cas, si la 

rectification est envisageable (A), elle reste tout de même conditionnée par des aléas qui la 

rendent finalement incertaine (B).  

A – Une rectification envisageable 

Le juge constitutionnel peut lui-même rectifier son erreur d’interprétation par un 

revirement de jurisprudence (1). Par ailleurs, le juge régional ou sous régional intervient 

également pour rétablir la vérité du droit (2).  

1 –  La rectification par un revirement du juge constitutionnel 

En Afrique noire francophone, le juge constitutionnel est libre de procéder au revirement 

de jurisprudence. Or dans certains cas, ce revirement lui permet de rectifier son erreur de droit 

ou d’interprétation.  

Il y a revirement de jurisprudence constitutionnelle lorsque le juge constitutionnel, « a 

décidé, de son propre chef, de dégager d’un même texte de référence à appliquer dans le cadre 

                                                           
105 Décision n°2010-4534 R du 29 juillet 2010, AN Yvelines 10e circ. M. Jean-François POISSON.  
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de son contrôle une interprétation opposée à celle qu’il avait retenue jusque-là »106. Un tel 

changement est admis en Afrique francophone dès lors que le droit dans cette partie du continent 

s’inspire surtout du système romano-germanique.  

Dans le système de la common law, le principe de la « stare decisis » rend obligatoire le 

précédent. Néanmoins, le revirement de jurisprudence constitutionnelle n’est pas inconnu. Le 

précédent peut être renversé107. Aux États-Unis par exemple, la Cour Suprême affirme à cet 

égard que la stare decisis n’est pas un commandement inflexible108.   

Dans le système de droit romano-germanique où le juge n’est pas lié par ses précédents, 

la jurisprudence est encore plus exposée à des revirements. Comme l’a écrit Charles 

EISENMANN, « le juge qui a créé une règle jurisprudentielle est à tout moment, à l’occasion 

d’une nouvelle affaire sur laquelle il est appelé à statuer, libre de l’abandonner, même s’il l’a 

appliquée pendant un temps très long »109.  

Par ailleurs, l’autorité de la chose jugée qui s’attache aux décisions juridictionnelles ne 

protège pas la jurisprudence110. Par conséquent, le revirement est toujours envisageable. Dans 

certains cas, il a une fonction rectificatrice. Il apparait comme « l’instrument de repentance du 

juge constitutionnel qui reconnait avoir commis une erreur et fait fausse route 

jurisprudentielle »111. Ce type de revirement est très répandu aux États–Unis. La Cour Suprême, 

pour renverser un précédent, peut le juger erroné112 ou déraisonnable113.  En France également, 

comme l’a reconnu l’ancien  Président du Conseil constitutionnel, Pierre MAZEAUD, 

                                                           
106 T. DI MANNO, « Les revirements de jurisprudence du Conseil constitutionnel français », Les Nouveaux 

Cahiers du Conseil Constitutionnel, n°20, Juin 2006, consulté sur www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-

de-jurisprudence-du-conseil-constitutionnel-français, le 06/05/2025.  
107 E. ZOLLER, Les revirements de jurisprudence de la Cour suprême des États-Unis », Les Nouveaux Cahiers du 

Conseil Constitutionnel, n°20, 2006, consulté sur www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-

constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-de-la-cour-supreme-des-etats-unis, le 12/08/2025 ; M. DISANT  

et S. MILLARD, « La jurisprudence constitutionnelle est-elle prévisible ? Pratiques de la sécurité juridiques », 

consulté sur www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/la-jurisprudence-constitutionnelle-est-

previsible-pratiques-de-la-securite-juridique, le 12/08/2025.  
108 “Stare decisis is not an inexorable command ”, Arrêt Payne contre Tennessee, 1991.  
109 C. EISENMANN, Cours de droit administratif, Tome 1, Paris, LGDJ, 1982, p. 318.  
110 A. VIALA, « L’interprétation du juge dans la hiérarchie des normes et des organes », Cahiers du Conseil 

Constitutionnel, n°6, 1999, consulté sur www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-

constitutionnel/l-interpretation-du-juge-dans-la-hierarchie-des-normes-et-des-organes, le 05/08/2025.  
111 T. DI MANNO, « Les revirements de jurisprudence du juge constitutionnel, présentation », Cahiers du Conseil 

Constitutionnel n°20, Juin 2006, consulté sur www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-de-jurisprudence-

du-juge-constitutionnel-presentation, le 06/05/2025. 
112 “Erroneous”, SMITH v. ALLWRIGHT, 1944.  
113“Badly reasoned”, PAYNE v. TENNESSEE, 1991.  

http://www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-de-jurisprudence-du-conseil-constitutionnel-français
http://www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-de-jurisprudence-du-conseil-constitutionnel-français
http://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-de-la-cour-supreme-des-etats-unis
http://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/les-revirements-de-jurisprudence-de-la-cour-supreme-des-etats-unis
http://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/la-jurisprudence-constitutionnelle-est-previsible-pratiques-de-la-securite-juridique
http://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/la-jurisprudence-constitutionnelle-est-previsible-pratiques-de-la-securite-juridique
http://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/l-interpretation-du-juge-dans-la-hierarchie-des-normes-et-des-organes
http://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/l-interpretation-du-juge-dans-la-hierarchie-des-normes-et-des-organes
http://www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-de-jurisprudence-du-juge-constitutionnel-presentation
http://www.conseil-constitutionnel.fr/les-revirements-de-jurisprudence-du-juge-constitutionnel-presentation
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« certains revirements de jurisprudence s’analysent en des rectification d’erreurs sur le fond 

du droit »114.  

En Afrique noire francophone, il y a des revirements de jurisprudence constitutionnelle 

qui peuvent être considérés comme rectificateurs, dès lors qu’ils ne sont pas justifiés par une 

évolution des règles constitutionnelles appliquées. Il en est ainsi des exemples ci-dessous tirés 

des jurisprudences béninoise, ivoirienne et nigérienne.  

Au Bénin, la Cour constitutionnelle avait fait du consensus national un principe à valeur 

constitutionnelle qui s’impose même au pouvoir constituant dérivé115. Quelques années plus 

tard, la position de la Haute juridiction a évolué. Dans une Décision rendue le 21 juin 2018, elle 

juge que « la nature représentative et le caractère majoritaire constituent un impératif 

constitutionnel de la démocratie béninoise dont le consensus national, qui en demeure l’un des 

idéaux politiques, ne saurait en constituer un obstacle dirimant »116. Ainsi, de principe 

juridique, le consensus national a été relégué au rang de simple idéal politique117.  

Le revirement de la jurisprudence du Conseil constitutionnel ivoirien sur la question des 

rapports entre le droit international et le droit constitutionnel apparait lui aussi comme un acte 

de repentance. Dans une décision du 6 décembre 2006118, le juge constitutionnel avait contrôlé 

et jugé contraire à la Constitution ivoirienne une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU 

prise dans le cadre du Chapitre 7 de la Charte. Pourtant, si la légalité des actes d’une 

organisation internationale peut être contrôlée, c’est par rapport à son acte constitutif119. Le 

Conseil constitutionnel avait plutôt considéré à plusieurs reprises que ces actes devaient être 

conformes à la Constitution ivoirienne120.   Dans sa Décision N°CI-2011-EP-036/04-05/CC/SG 

du 04 mai 2011 portant proclamation d’Alassane Dramane OUATTARA en qualité de Président 

de la République de Côte d’Ivoire, le Conseil a renversé sa jurisprudence sur la question121. 

Dans l’un des considérants, il a affirmé que « les normes et dispositions internationales, 

                                                           
114 P. MAZEAUD, L’erreur en droit constitutionnel, Intervention au Colloque sur « L’erreur », Institut de France, 

25 – 26 octobre 2006.   
115 Voir notamment sa Décision DCC 06-074 du 08 juillet 2006.  
116 Décision DCC 18-126 du 21 juin 2018.  
117 G. BADET, « La rigidité de la Constitution béninoise de 1990 à l’épreuve des expériences de sa révision », 

op.cit., p. 22.  
118 Décision n°019/CC/SG du 6 décembre 2006.  
119 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle africaine, op.cit., p. 309. 
120 S. DOUMBIA, « Le Conseil constitutionnel ivoirien, un juge électoral entre contraintes politiques et exigences 

constitutionnelles … », op.cit., pp. 13 et s.  
121 G. –F. NTWARI, « La décision du Conseil constitutionnel ivoirien n°CI-2011-036 du 4 mai 2011 », Revue 

Québécoise de Droit International, vol. 24, n°1, 2011, p. 410 ; S. DOUMBIA, « Le Conseil constitutionnel 

ivoirien, un juge électoral entre contraintes politiques et exigences constitutionnelles… », op.cit., p. 15.  
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acceptées par les organes nationaux compétents, ont une autorité supérieure à celle des lois et 

décisions juridictionnelles internes, sous réserve de leur application par l’autre partie ». Il a 

ainsi pu faire siennes « les décisions du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union Africaine, sur 

le règlement de la crise en Côte d’Ivoire », sans contrôler leur conformité à la Constitution. 

Au Niger, la Cour constitutionnelle a rendu 2002 un arrêt dans lequel elle jugeait une 

convention internationale  déjà ratifiée (le Code CIMA) contraire à la Constitution122. L’année 

suivante, elle a constaté l’inexistence dudit arrêt  pour absence de quorum123. Lequel constat a 

eu pour effet d’effacer le précédent qu’il avait créé124.  Dans une autre décision rendue en 2005, 

la Cour va clairement considérer qu’elle «  n’est pas compétente pour contrôler a postériori la 

conformité à la Constitution d’un traité régulièrement ratifié »125.  

Le revirement apparait comme le moyen sûr de rectifier une interprétation 

jurisprudentielle erronée. Le juge qui s’est trompé accepte lui-même que la vérité du droit soit 

rétablie. Ce qui n’est pas toujours le cas lorsque son erreur est plutôt rectifiée par le juge 

régional ou sous régional. 

2 – La rectification par une interprétation du juge régional ou sous régional    

Le juge constitutionnel africain est souvent amené à interpréter le droit international et le 

droit communautaire. Plusieurs raisons justifient cette aventure en dehors du droit 

constitutionnel proprement dit. Parfois, certains textes internationaux relatifs aux droits et 

libertés fondamentaux sont incorporés dans le bloc de constitutionnalité. Il s’agit notamment 

de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, du Pacte International relatif aux Droits 

Civils et Politiques, la Charte Africaines des Droits de l’Homme et des Peuples. Par conséquent, 

ils contiennent des normes de référence du contrôle de constitutionnalité ou de la régularité des 

scrutins. Ensuite, des moyens de droit international sont souvent invoqués dans les recours 

soumis au juge national en général126 et au juge constitutionnel en particulier127. Il en est de 

                                                           
122 Arrêt n°2002-14/CC du 04 septembre 2002.  
123 Arrêt n°2003-12/CC du 29 décembre 2003.  
124 E. TONI, « Regard critique sur le contentieux constitutionnel des engagements internationaux en Afrique de 

l’Ouest », Afrilex, 2025, p. 18.  
125 Arrêt n° 01/05/CC/MC du 26 mai 2005.   
126 Lire à ce sujet, B. M. METOU, « Les moyens de droit international devant les juridictions internes en Afrique », 

Revue Africaine des Sciences Juridiques, vol. 6, n°1, 2009, pp. 381-413.  
127 Au Cameroun, voir par exemple : Cour Suprême, Décision n°20/CEP du 20 septembre 2011, Affaire MILLA 

ASSOUTÉ Pierre  contre Elections Cameroon  (le requérant s’appuyait sur la Convention de Genève de 1951 

portant statut des réfugiés et le Protocole de 1967 pour contester le rejet de sa candidature à l’élection présidentielle 

pour non-respect de la condition de résidence prévue par la loi électorale) ; Conseil Constitutionnel, Décision 

n°30/CE/CC/2018 du 18 octobre 2018 (Le requérant invoquait, entre autres la violation de l’article 21 de la 
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même des normes communautaires, compte tenu de leur applicabilité directe dans les ordres 

juridiques internes. Or, pour les mêmes textes communautaires et internationaux, le juge 

régional ou sous régional peut prétendre donner l’interprétation authentique. C’est notamment 

le cas lorsqu’il en est habilité par un traité. Au niveau régional, c’est le cas de la Cour Africaine 

des Droits de l’Homme. L’article 28 du  Protocole portant statut de ladite juridiction fait d’elle 

l’interprète de l’Acte constitutif de l’Union Africaine128, des autres traités de l’Union et de tous 

les instruments juridiques adoptés dans le cadre de l’Union Africaine ou de l’Organisation de 

l’Unité Africaine, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples129, de la Charte 

africaine des droits et du bien-être de l’enfant130, du Protocole à la Charte africaine des droits 

de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme131 ou de tout autre instrument juridique 

relatif aux droits de l’homme auxquels sont parties les États concernés. Au niveau sous régional, 

dans l’espace ouest africain, l’interprétation du droit communautaire est confiée à la Cour de 

Justice de la CEDEAO132 et à la Cour de Justice de l’UEMOA133. En Afrique centrale, c’est à 

la Cour de Justice de la CEMAC que ce rôle est dévolu134.  

Lorsque le juge constitutionnel interprète le droit communautaire ou le droit international 

des droits de l’homme, il court le risque d’être contredit par le juge régional ou sous régional. 

Or, des points de vue du droit communautaire et du droit international, en cas de contradiction, 

l’interprétation du juge régional ou sous régional devrait l’emporter. Aux termes de l’article 13 

du Protocole additionnel n°1 relatif aux organes de contrôle de l’UEMOA, « les interprétations 

formulées par la Cour de Justice dans le cadre du recours préjudiciel s’imposent à toutes les 

autorités administratives et juridictionnelles dans l’ensemble des États membres ». On retrouve 

une formule similaire à l’article 18 de la Convention régissant la Cour de Justice de la CEMAC. 

Il en résulte que le juge constitutionnel devrait se conformer aux interprétations formulées par 

ces juridictions sous régionales.  

Fort de cet avantage, le juge régional ou sous régional peut prétendre rectifier les 

interprétations des cours et conseils constitutionnels qu’il juge erronée. C’est ce qui ressort 

                                                           
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, ainsi que sur les articles 25 et 26 du Pacte International relatif 

aux Droits Civils et Politiques). 
128 Acte constitutif de l’Union Africain adopté à Lomé le 11 juillet 2000.  
129 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples adoptée à Nairobi en 1981.  
130 Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant adoptée à Addis-Abeba en 1990.  
131 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme adopté à 

Maputo le 11 juillet 2003.  
132 Article 9 du Protocole A/P. 1/7/91 relatif à la Cour de Justice de la CEDEAO. 
133 Article 1er du Protocole additionnel n°1 relatif aux organes de contrôle de l’UEMOA.  
134 Article 17 de la Convention régissant la Cour de Justice de la CEMAC.  
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notamment de l’affaire Éric DEWEDI jugée par la Cour constitutionnelle béninoise, puis par la 

Cour de Justice de l’UEMOA. Dans sa Décision DCC 19-287 du 22 août 2019, la Cour 

constitutionnelle du Bénin avait fait primer les dispositions d’une loi sur celles d’un règlement 

communautaire jugé contraire à la Constitution. Elle avait ainsi limité le principe 

communément admis de la primauté du droit communautaire sur le droit national. Ce principe 

posé par la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes dans l’arrêt 

COSTA contre ENEL du 15 juillet 1965 a été consacré par des traités communautaires en 

Afrique135. Il a également été repris par la jurisprudence. En Afrique de l’Ouest, la Cour de 

Justice de l’UEMOA, dans son Avis n°001/2003 du 18 mars 2003 relatif à la création d’une 

Cour des Comptes au Mali affirme à ce sujet que « la primauté bénéficie à toutes les normes 

communautaires, primaires comme dérivées, et s’exerce à l’encontre de toutes les normes 

nationales, administratives, législatives, juridictionnelles et même constitutionnelles parce que 

l’ordre juridique communautaire l’emporte dans son intégralité sur les ordres juridiques 

nationaux ». Prenant le contrepied de cette position classique, la Cour constitutionnelle 

béninoise affirme que : « n’est pas contraire à la Constitution une disposition législative 

nationale qui accorde aux citoyens des droits plus avantageux que ceux résultant d’une norme 

communautaire ou internationale ; le droit communautaire antérieur ou postérieur, 

s’appliquant aussi longtemps qu’il ne diminue ni ne restreint les droits reconnus par la 

Constitution et les lois en général en faveur des personnes ». Il résulte de cette interprétation 

que la primauté du droit communautaire sur le droit national n’est plus absolue. Plus 

précisément, la loi nationale peut primer sur la norme communautaire moins protectrice des 

droits fondamentaux136.   

La Cour de Justice de l’UEMOA, saisie de la même affaire va réagir avec vigueur contre 

cette interprétation du droit communautaire qu’elle juge « manifestement erronée » dans un 

Arrêt du 08 juillet 2020137. Selon elle, « La Cour Constitutionnelle du Bénin a fait une mauvaise 

interprétation du rapport entre l’ordre communautaire et son propre ordre interne, en décidant 

de faire prévaloir le second sur le premier ». Elle va également entreprendre d’administrer à la 

Haute Juridiction une véritable leçon sur le principe primauté du droit communautaire. Lequel 

                                                           
135 Voir par exemple : Article 44 du Traité révisé de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique 

Centrale ; article 6 du Traité de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
136 A. PKODAR et C. MONEMBOU, « La pyramide des normes entre l’interne et l’externe : quand le droit 

communautaire courbe l’échine devant le droit national contraire », Revue Constitution et Consolidation, n°s2 et 

3, 2020, pp. 230  et s.  
137 Arrêt n°005/20 du 08 juillet 2020, la Commission de l’Union Monétaire et Économique Ouest-Africaine contre 

la décision 19-287 du 22 août 2019 de la Cour Constitutionnelle du Bénin.  
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implique « que le juge ne puisse opérer un contrôle, même incident, de conformité des 

dispositions communautaires au droit national ».  

Cet arrêt de la Cour de Justice de l’UEMOA  apporte la preuve supplémentaire que la 

rectification jurisprudentielle de l’erreur d’interprétation du droit commise par le juge 

constitutionnel est possible. Cependant, nul ne peut prévoir avec certitude le recours à cette 

solution ou son succès.  

B – Une rectification incertaine   

La rectification jurisprudentielle de l’erreur du juge constitutionnel dépend de deux 

données incertaines. Il faudrait que le juge ait l’occasion de se prononcer à nouveau sur la même 

question de droit (1). Il faudrait en outre qu’il reconnaisse son erreur et accepte le rétablissement 

de la vérité (2).  

1 – L’incertitude sur l’occasion de rectification  

Lorsque le juge ordinaire a commis une erreur, s’il y a lieu à rectification juridictionnelle, 

grâce aux voies de recours, celle-ci peut intervenir à l’occasion du règlement de la même affaire. 

Par contre, lorsque le juge constitutionnel commet une erreur d’interprétation du droit, ne 

pouvant pas se rétracter, il ne peut pas se corriger lors d’un réexamen de la même affaire. Pour 

qu’il rectifie son interprétation, en principe, il faut espérer qu’il soit saisi de la même question 

de droit à l’occasion d’une autre affaire.   

Certaines questions de droit soumises au juge constitutionnel sont récurrentes. Pour 

celles-ci, les occasions de procéder à un revirement ne manquent pas. C’est le cas de la 

rectification de l’erreur matérielle devant  la Cour constitutionnelle du Bénin. Depuis sa mise 

en place, la Haute juridiction en a été saisie des dizaines de fois. Il en est ainsi aussi de la qualité 

pour agir138 ou encore de la charge de la preuve139 devant le Conseil constitutionnel 

camerounais. On peut également citer la vacance du siège de parlementaire devant la Haute 

Cour constitutionnelle de Madagascar140.  

                                                           
138 Voir par exemple : Décision n°03/SCCL/G/CC du 10 janvier 2019 ; Décision n°01/SCA/G/SG/CC du 27 février 

2019 ; Décision n°01/CC/CT du 14 octobre 2020 ; Décision n°01/CC/CCT du 28 avril 2022 ; Décision 

n°03/CC/CCT du 17 mai 2022 ; Décision n°06/CC/SDA du 19 juillet 2022.  
139Voir par exemple : Décision n°29/G/SRCER/CC/2018 du 17 octobre 2018 ; Décision n°15/CC/SRCERN du 24 

février 2020 ; Décision n°24/CC/SRCER du 24 février 2020.  
140 Voir par exemple : Arrêt n°01-HCC/AR du 12 janvier 2009 ; Arrêt n°02-HCC/AR du 18 février 2009 ; Arrêt 

n°01-HCC/AR du 31 mars 2014 ; Arrêt n°04-HCC/AR du 28 juin 2018 ; Arrêt n°07-HCC/AR du 22 novembre 

2023 ; Arrêt n°32-HCC/AR du 3 juillet 2024.  
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Pour les questions non récurrentes par contre, les occasions de rectification peuvent être 

rares ou même inexistantes. Au Cameroun, le contentieux de la recevabilité de la proposition 

de loi en est une bonne illustration. Le juge constitutionnel n’en a été saisi qu’une seule fois 

depuis la promulgation de la Constitution du 18 janvier 1996141. Cette saisine avait été possible 

parce que l’opposition pouvait réunir le tiers des membres de l’Assemblée Nationale nécessaire 

pour saisir le Conseil constitutionnel. Or, depuis les élections législatives de 2002, la 

configuration politique du parlement rend difficile une nouvelle saisine. Par conséquent, si le 

juge avait commis une erreur d’interprétation dans la décision rendue dans cette affaire, sa 

rectification serait très peu probable en l’état actuel du contexte juridique et politique.  

Tant que le juge constitutionnel n’a pas été saisi d’une autre affaire soulevant la même 

question de droit, la rectification de son erreur d’interprétation n’est envisageable que pour les 

matières qui ressortissent de son pouvoir règlementaire142. En principe, comme tout juge, le 

juge constitutionnel ne rend pas des arrêts de règlement. Il statue généralement dans le cadre 

d’une affaire dont il a été saisi. Toutefois, la Constitution l’habilite à fixer lui-même des règles 

relatives à son organisation et son fonctionnement à travers son règlement intérieur. Or, il arrive 

que la juridiction constitutionnelle, dans l’exercice de son pouvoir règlementaire, aborde des 

questions de droit résolues dans une décision de justice. En France, c’est ainsi que le Conseil 

constitutionnel a inscrit la rectification de l’erreur matérielle dans son règlement intérieur143 

après l’avoir admis un an plus tôt dans la décision de 1987144. Dans une démarche similaire, le 

Conseil constitutionnel camerounais, après avoir refusé de donner suite à une demande de 

récusation de ses membres145 a par la suite prévu dans son règlement intérieur que « les 

membres du Conseil Constitutionnel sont irrécusables »146. Certes, dans les exemples cités ci-

dessus, la juridiction constitutionnelle a utilisé son pouvoir règlementaire pour réaffirmer sa 

position jurisprudentielle. Mais, le contraire n’est pas à exclure, dès lors que le juge ne viole 

pas la Constitution. Le juge constitutionnel pourrait donc tout aussi bien, dans l’exercice de son 

pouvoir réglementaire, rectifier une erreur d’interprétation contenue dans sa jurisprudence.  

                                                           
141 Lire à ce sujet : A. D. OLINGA, « La “naissance” du juge constitutionnel camerounais : La commission 

électorale nationale autonome devant la Cour Suprême », Juridis Périodique, n° 36, 1998, pp 72 – 73. 
142Sur le pouvoir réglementaire des juridictions constitutionnelles, voir : C. MONEMBOU, « Les actes non 

juridictionnels des juridictions constitutionnelles des États d’Afrique noire francophone. Les cas du Gabon, du 

Bénin, du Sénégal et du Niger », Revue Internationale de Droit Comparé, vol. 69, n°1, 2017, pp. 177 – 209.  
143Décision n°87-1026 AN du 23 octobre 1987 AN, Haute-Garonne.   
144 Décision n°87-47 ORGA du 24 novembre 1987.   
145 Décision n°24/CE/CC/2018 du 16 octobre 2018, Affaire Sieur KAMTO Maurice contre Le Conseil 

Constitutionnel.  
146 Article 41 de la Décision n°01/CC du 17 juillet 2019 portant adoption du règlement intérieur du Conseil 

Constitutionnel.  
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La rectification par le juge régional ou sous régional connait la même limite. Elle n’est 

possible que si l’interprétation mise en cause lui est soumise. Or, dans la plupart des cas, les 

justiciables ne le saisissent pas pour contester les décisions du juge constitutionnel.   

Comme on peut donc le constater, l’erreur d’interprétation du juge constitutionnel peut 

échapper à la rectification faute d’occasion. Et même lorsque l’occasion se présente, il ne faut 

pas perdre de vue que le juge n’est pas tenu de la saisir.  

2 – L’incertitude sur la volonté de rectification  

Les occasions de rectification peuvent se présenter. Mais rien n’oblige le juge 

constitutionnel à les saisir. Le revirement de jurisprudence constitutionnelle peut être prévisible 

à la suite d’un changement de circonstances147. C’est notamment le cas lorsque les normes de 

référence ont connu une évolution. Cependant, aucune règle ne prescrit l’abandon d’une 

interprétation pour cause d’erreur. Par conséquent, la rectification dépend surtout de la volonté 

du juge qui peut reconnaitre son erreur et accepter le retour à la vérité du droit. Un tel 

changement peut être stimulé par plusieurs facteurs qui influencent l’attitude du juge 

constitutionnel, sans la déterminer. Il en est ainsi de l’attitude de la doctrine, du contexte 

politique ou encore du changement de membres au sein de la juridiction.  

Le juge constitutionnel peut subir l’influence de la doctrine148. En effet, dans sa mission 

d’opinion149, la doctrine de lege ferenda se veut critique et suggère des infléchissements 

jurisprudentiels qui aboutissent parfois à des revirements150.  

On se souvient par exemple que l’érection du consensus national en principe 

constitutionnel par la Cour constitutionnelle béninoise avait suscité une controverse au sein de 

la classe politique et de la doctrine151. La Cour avait été accusée de s’ériger en gardienne d’une 

                                                           
147 M. DISANT, « Justice constitutionnelle et évolution jurisprudentielle », op.cit., pp. 35 et s.  
148 C. SEVERINO, « L’influence de la doctrine sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Revue Française 

de Droit Constitutionnel, n°105, 2016, pp. 77 – 99.  
149 Ibid., p. 80.  
150 A. DE THEUX, I. KOVALOVSKY et N. BERNARD, Précis de méthodologie juridique. Les sources 

documentaires du droit, 2e éd., Bruxelles, PUSL, 1995, paragraphe 181.  
151 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle africaines. Droit constitutionnel 

jurisprudentiel et politiques constitutionnelles au prisme des systèmes politiques africains, Bruxelles, Bruylant, 

2009, pp. 334 – 337 ; A. SOMA, « Le contrôle de constitutionnalité des normes supra législatives », Annuaire 

Béninois de Justice Constitutionnelle, Dossier spécial – 21 ans de jurisprudence de la Cour constitutionnelle du 

Bénin (1991 – 2012), 2013, pp. 123 et s ; E. M. NGANGO YOUMBI, La justice constitutionnelle au Bénin. 

Logiques politiques et sociales, Paris, l’Harmattan, 2016, p. 77 ; G. BADET, « La rigidité de la Constitution 

béninoise de 1990 à l’épreuve des expériences de sa révision », Afrilex, 2020, p. 20 ; M. M. AÏDARA, « Le juge 

constitutionnel africain et le contrôle des lois portant révision de la constitution : contribution à un débat », Afrilex, 

2011, pp. 13 – 22.   
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« supraconstitution »152. Il n’est pas exclu que ces critiques aient influencé la relégation dudit 

consensus au rang d’idéal politique.  

Cependant, « une opinion doctrinale n’engage que son auteur »153. Elle ne s’impose pas 

au juge. Dans le cas du juge constitutionnel africain, on peut constater qu’il arrive souvent qu’il 

persiste dans son interprétation malgré les critiques.  

Au Cameroun, l’exclusion du contrôle juridictionnel du décret du Président de la 

République portant convocation du corps électoral en est une illustration. Le juge 

constitutionnel a repris à son compte la jurisprudence administrative154 qui considère qu’il s’agit 

d’un acte de gouvernement. Pourtant cette jurisprudence est abondamment critiquée par la 

doctrine155. Le Professeur Alain Didier OLINGA la qualifie de « jurisprudence contestable et 

qui mérite d’être combattue et abandonnée »156. Malgré ces critiques, le Conseil constitutionnel 

n’hésite pas à affirmer qu’ « il s’agit d’un acte de gouvernement insusceptible de recours, et à 

tout le moins, un acte administratif qui ne relève pas de sa compétence »157.  

Le renouvellement des membres de juridiction constitutionnelle ne garantit pas non plus 

la rectification d’une erreur d’interprétation. Dans certains cas, il peut entrainer un 

renversement de politique jurisprudentielle158. Dans d’autres aussi, l’erreur d’interprétation 

commise par les membres de la juridiction est reproduite par leurs successeurs. À ce sujet, la 

jurisprudence constitutionnelle française relative à la rectification de l’erreur matérielle est 

riche d’enseignement. Pendant près de trente ans, le Conseil constitutionnel a soutenu que 

l’article 62 de la Constitution s’opposait à une telle rectification. Pourtant, cette juridiction se 

renouvelle par tiers tous les trois ans159.  

                                                           
152 L. SINDJOUN, Les grandes décisions de la justice constitutionnelle africaine, op.cit., p. 337.  
153 A. DE THEUX, I. KOVALOVSKY et N. BERNARD, Précis de méthodologie juridique. Les sources 

documentaires du droit, op.cit., paragraphe 182.  
154 Ordonnance n°1/OR/PCA/CS/92-93 du 2 octobre 1992, Union Démocratique Camerounaise contre État du 

Cameroun ; Arrêt n°18/CE du 1er octobre 2004, Djouaka Alfred Augustin contre État du Cameroun (MINATD).  
155 Pour ces critiques, voir par exemple : M. KAMTO, « Le Contentieux électoral au Cameroun », Lex Lata, n°20, 

1995, pp. 5 et s ; A. D. OLINGA, « Politique et droit électoral au Cameroun : analyse juridique de la politique 

électorale », Polis/RCSP/CPSR, vol. 6, n°2, 1998, pp. 35 et s ; « Contentieux électoral et État de droit au 

Cameroun », Juridis Périodique, n°41, 2000, pp. 47 et s ; La Constitution de la République du Cameroun, 

Yaoundé, TA/PUCAC, 2006, p. 243 ; C. SIETCHOUA DJUITCHOKO, « Introduction au contentieux des 

élections législatives camerounaises devant la Cour suprême statuant comme Conseil Constitutionnel », Juridis 

Périodique, n°50, 2002, p. 83.  
156 A. D. OLINGA, La Constitution de la République du Cameroun, op.cit., p. 243.  
157 Décision n°23/CE/CC/2018 du 31 septembre 2018, Sieur KISOB Bertin contre État du Cameroun et ELECAM.  
158 G. SCOFFONI, « La Cour Suprême des États Unis à la croisée des chemins (Regards sur la jurisprudence 

constitutionnelle : 1988 – 1990) », Annuaire International de Justice Constitutionnelle, Vol. VI, 1990, p. 599.  
159 Article 56 de la Constitution du 4 octobre 1958.  
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Le revirement de jurisprudence peut également être inspiré de la conjoncture politique. 

En Côte d’Ivoire, le changement de la position du Conseil constitutionnel à l’égard du droit 

international dans sa Décision n°CI 2011-036 du 4 mai 2011 à l’issue de la crise post-électorale 

est certainement lié à l’évolution des rapports de forces160. Cependant, face à la conjoncture, le 

juge ne plie pas toujours. Pour reprendre les termes du Professeur Luc SINDJOUN, s’il peut 

être le « roseau », il peut également être le « chêne »161.   

Le succès de la rectification opérée par le juge communautaire n’est pas non plus assuré. 

Il dépend de l’accueil que le juge constitutionnel réserve à la correction de l’interprétation 

déclarée erronée. L’erreur est définitivement rectifiée s’il s’approprie les corrections prescrites. 

Dans le cas contraire, on verra naitre un conflit d’interprétation entre les deux juges. Ce fut 

d’ailleurs le cas dans l’Affaire Éric DEWEDI ci-dessus évoquée. La Cour constitutionnelle du 

Bénin a maintenu son interprétation jugée erronée par la Cour de Justice de l’UEMOA. Dans 

sa réplique à l’Arrêt du 8 juillet 2020162, elle a affirmé qu’elle n’est soumise qu’à la volonté 

souveraine du peuple béninois et a rappelé la valeur infra-constitutionnelle du droit 

communautaire163.  

CONCLUSION  

En définitive, les erreurs du juge constitutionnel ne sont pas toutes logées à la même 

enseigne. Le sort réservé à l’erreur matérielle contraste avec celui de l’erreur d’interprétation. 

Pour cette dernière, il n’est pas certain que la vérité du droit sera rétablie. Ce constat vient 

rappeler à quel point la mission du juge constitutionnel est exigeante et doit être accomplie avec 

le plus grand soin, afin que l’erreur ne soit qu’un phénomène marginal. Dans le cas contraire, 

dans l’intérêt de l’État de droit, l’on pourrait se résoudre un jour à concevoir un contrôle des 

décisions du juge constitutionnel, pour protéger la Constitution de son gardien face, non 

seulement à la déférence164 et aux excès165 dont il peut se rendre coupable,  mais également à 

ses erreurs.    

                                                           
160 L. SINDJOUN, « Les dynamiques de la justice constitutionnelle en Afrique : histoires du chêne et du roseau », 

in De l’esprit du droit africain, Mélanges en l’honneur de Paul Gérard Pougoué, Yaoundé, 2014, p. 682.  
161 Ibid., p. 683.  
162Voir sa Décision DCC 20-641 du 19 novembre 2020.  
163 B. COULIBALEY, « Réflexion sur le conflit de normes constitutionnelle et communautaire dans les États 

membres de l’Union Économique et Monétaire Ouest africaine. Analyse à partir des décisions de la Cour 

constitutionnelle béninoise », Afrilex, 2022, p. 15.  
164K. AHADZI-NOUNOU, « Portrait du juge constitutionnel africain subsaharien. Entre éthique et politique », 

op.cit., pp. 39 – 42.  
165C.  MONEMBOU, « De « l’excès de pouvoir juridictionnel » en Afrique noire francophone. Réflexions à partir 

des décisions récentes de la Cour Constitutionnelle du Gabon », in F. J. AÏVO, J. Du BOIS de GAUDUSSON, C. 
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